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Rapport
au

président de l’assemblée de la province Sud
_______________

OBJET : Modification de la composition des deux comités techniques paritaires de la province Sud. 
REF. : - Arrêté n° 88-2014/ARR/DRH du 21 janvier 2014 portant nomination des représentants de 

l’administration et du personnel membres du comité technique paritaire de l’administration de 
la province Sud, à l’exclusion de la direction de l’éducation, 
- Arrêté n° 89-2014/ARR/DRH du 21 janvier 2014 portant nomination des représentants de 
l’administration et du personnel membres du comité technique paritaire de la direction de 
l’éducation de la province Sud.

PJ : Projet d’arrêté 

Le projet d’arrêté qui vous est soumis pour approbation a pour objet de modifier la liste des représentants 
siégeant actuellement au sein des deux comités techniques paritaires de la province Sud suite : 

- d’une part, au départ de Madame Mireille Munkel appelée à d’autres fonctions,
- d’autre part, à la démission de Monsieur Aurélien Charuel. 

Les modifications proposées sont récapitulées dans le tableau ci-après : 

Composition ACTUELLE Composition MODIFIEE
Comité technique paritaire de l’administration provinciale (hors DES)

- la directrice de l’équipement, Mme Mireille Munkel (titulaire), 
le directeur de l’économie, de la formation et de l’emploi, M. 
Bernard Builles (suppléant), 

- le directeur de la culture, M. Jean-Baptiste Friat (titulaire), le 
directeur du logement, M. Olivier Thupako (suppléant).

- le directeur de l’économie, de la formation et de l’emploi, M. 
Bernard Builles (titulaire), le directeur de la culture, M. Jean-
Baptiste Friat (suppléant),

- le directeur du système d’information, M. Denis Loche 
(titulaire), le directeur du logement, M. Olivier Thupako 
(suppléant).

Comité technique paritaire de la direction de l’éducation

- M. Aurélien Charuel (titulaire), Mme Christelle Roumagne 
(suppléante). 

- Mme Christelle Roumagne (titulaire), Mme Larissa Thonon 
(suppléante).

Tel est l’objet du projet d’arrêté que j’ai l’honneur de vous soumettre.
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